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Revirement important dans la politique américaine d’armement

Une avancée majeure grâce au travail de Human Rights Watch

Mars 18, 2009

Le Président Barack Obama a promulgué le 11 mars 2009 une loi interdisant l'exportation de

toutes les bombes à sous-munitions présentant un taux de munitions non-explosées de plus

d'un pour-cent. Seule une part minime de l'arsenal américain répond à cette exigence, ce qui

signifie que l'interdiction est presque totale. La loi exige également que le pays destinataire des

armes s'engage à ne pas utiliser les bombes à sous-munitions "là où la présence de civils est

avérée". Cette loi est à présent inscrite dans le droit des Etats-Unis -  une victoire importante qui

récompense les efforts de plaidoyer de Human Rights Watch.

Le sénateur du Vermont Patrick J. Leahy, Président du Sous-comité pour le financement d'opérations nationales et internationales

(« Appropriations Subcommittee on State and Foreign Operations ») a soutenu les efforts de Human Rights Watch et a été le principal

architecte de cette nouvelle législation. Le sénateur Leahy et la sénatrice de Californie Dianne Feinstein, ainsi que le membre démocrate

du Congrès James McGovern (Massachusetts) ont également introduit une Loi de protection des civils contre les bombes à

sous-munitions (« Cluster Munitions Civilian Protection Act », HR981; S416), dont l'objet est d'interdire à l'armée américaine

l'utilisation de bombes à sous-munitions ne satisfaisant pas à la même règle sur les taux d'échecs.

Human Rights Watch a été la première organisation à présenter un rapport, le plus complet à ce jour,  sur les dommages causés aux

civils par les bombes à sous-munitions. Il inclue notamment des études détaillées réalisées en Serbie/Kosovo, en Afghanistan, en Iraq,

et au Liban. Pour s'efforcer de mettre fin aux souffrances causées par les bombes à sous-munitions, Human Rights Watch a également

cofondé la Coalition internationale contre les sous-munitions,  à laquelle participent 250 organisations dans plus de 70 pays.

Le travail n'est bien sûr pas terminé aux Etats-Unis. Nous appelons toujours le Président Obama à entreprendre une révision

approfondie des politiques concernant les bombes à sous-munitions. Notre objectif reste la signature par les Etats-Unis de la

Convention sur les bombes à sous-munitions, texte historique approuvé en 2008, et que 95 pays - dont de nombreux alliés proches des

Etats-Unis - ont déjà signé.
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